COMPTE RENDU
   REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

          du  Mardi 22 Août 2017 à 20h00
Présents  (8/11): FAURE Michèle – CHEVAL Paul - PRIVAT Pascal – BOYER Michèle – DELPEUCH Danielle - ENON Roland – DRUINEAU Valérie –BALANÇA Stéphanie
Excusé (3/11): GRANDCOING Michel – GARNAUD Alain (a donné pouvoir à Michèle BOYER) – DESPAGES Christiane
Secrétaire de séance : Stéphanie BALANÇA
Approbation du compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du 04 Juillet 2017 à l’unanimité

SUJETS A L’ORDRE DU JOUR

1) TARIFS DE CANTINE SCOLAIRE – Rentrée 2017-2018

MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR ( MISE EN PLACE DU PRELEVEMENT AUTOMATIQUE MENSUEL OBLIGATOIRE A PARTIR DE JANVIER 2018

Madame le Maire rappelle à l’assemblée délibérante les tarifs des repas de cantine appliqués durant l’année scolaire 2016/2017


- 2.80 € pour les enfants


- 5.30 € pour les adultes

- 5.10€ pour les fréquentations occasionnelles avec inscription hors délai (enfants)

- 7.14€ pour les adultes (inscription de dernière minute)

Madame le Maire expose sa volonté de stabiliser le prix des repas par les motifs suivants :

· Malgré les nombreuses factures de cantine impayées pour lesquelles il convient de procéder régulièrement à des relances et/ou des saisies sur prestations familiales ou sur salaire ; 
· Malgré une augmentation importante du prix d’un repas restant à la charge de la Commune par rapport à l’année précédente ; 
· Considérant néanmoins que la majorité des familles concernées honorent ces factures ;
· Considérant également que ces mêmes familles ne doivent pas être pénalisées par les impayés subis par la Commune ;

Madame le Maire propose à l’assemblée délibérante : 
· d’une part, de ne pas augmenter  le prix des repas de cantine pour la rentrée scolaire 2017/2018
· d’autre part, de modifier le règlement intérieur et plus précisément d’instaurer le prélèvement mensuel obligatoire pour tous à compter du 1er Janvier 2018.

Cette mesure permettrait :


( Aux familles de leur faciliter le paiement de factures moins élevées par une facturation plus régulière (mensuelle) ;


 ( A la commune, de diminuer le nombre de factures impayées

Décision du conseil municipal

 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°58/2017)
2) CHANGEMENT DE NOM DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES

Madame le Maire expose à l’assemblée délibérante la volonté de notre communauté de communes de changer de nom à compter du 1er Janvier 2018, suivant la délibération communautaire n°2017-2-31 du 09 Février 2017.

En effet, le nom choisi initialement « Communauté de Communes des Marches du PériG’or Limousin Thiviers- Jumilhac » s’avère trop long.

Le Communauté de Communes propose le nouveau nom suivant : « Communauté de communes Périgord-Limousin »

Décision du conseil municipal

 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°59/2017)
3) DEFINITION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE

Madame le Maire expose au conseil municipal la délibération communautaire n°2017-5-41 du 16 Juin 2017  précisant la définition de l’intérêt communautaire dans les 4 domaines suivants :

( VOIRIE
Validation de la liste des voies d’intérêt communautaire de chaque commune et du linéaire correspondant.

( TOURISME (les sites suivants sont d’intérêt communautaire)

· Site de Saint Jean de Côle : bureau d’information touristique et bureaux administratifs

· Site de Thiviers : bureau d’information touristique et Maison du Foie Gras

· Site de Jumilhac : bureau d’information touristique et Galerie de l’or

· Gîtes de Corgnac

· Gîtes de Saint Pierre de Frugie

· Village de gîtes de la Perdicie à Jumilhac le Grand

( LOGEMENT (7 logements réhabilités avant le 31/12/2016 et gérés par la Communauté de Communes du Pays de Jumilhac sont d’intérêt communautaire)

· 4 à Saint Jory de Chalais

· 1 à Jumilhac le Grand

· 1 à Saint Paul la Roche

· 1 à Chalais

( CULTURE
· La médiathèque de Jumilhac le Grand

· La médiathèque de La Coquille

· La convention d’action culturelle

Décision du conseil municipal relative à l’acceptation des modifications d’intérêt communautaire des 4 domaines listés ci-dessus
 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°60/2017)
4) INDEMNISATION PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TRAVAUX DE CURAGE DE FOSSES ET DE FAUCHAGE DANS LE CADRE DES TRAVAUX D’INTERET COMMUNAUTAIRE

Madame le Maire expose à l’assemblée délibérante les termes de la délibération communautaire n°2017-5-35 du 16 Juin 2017 portant sur le sujet suivant :
· Tarif d’indemnisation des communes qui réalisent elles-mêmes avec leurs moyens humains et matériels les travaux de curage de fossés et fauchage sur les voies d’intérêt communautaire et suivant convention signée entre les 2 parties :

· Tarif voté par la Communauté de Communes pour le fauchage : 0.28€/mètre linéaire

· Tarif voté par la Communauté de Communes pour le curage de fossés : 0.08€/ml

Le Conseil Municipal prend acte de la délibération communautaire n°2017-5-35 du 16 Juin 2017
(Délibération n°61/2017)
5) SPANC (Service Public d’Assainissement Non Collectif)- RPQS 2016 (Rapport sur le Prix et la Qualité du Service)

Madame le Maire fait part  à l’assemblée délibérante de la transmission du RPQS 2016 ainsi que la délibération communautaire n°2017-5-36 du 16 Juin 2017 qui s’y rapporte. 

Ce RPQS 2016 concerne  l’activité de l’ancienne  Communauté de Communes du Pays de Jumilhac le Grand mais transmis par notre nouvelle communauté de communes suite aux changements intervenus au 1er Janvier 2017.
Le Conseil Municipal, prend acte de la délibération communautaire n°2017-5-36 du 16 Juin 2017 et du RPQS annexé.

(Délibération n°62/2017)
6) CONSTITUTION DE 3 GROUPES TECHNIQUES PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  DANS LE CADRE D’UNE MUTUALISATION POUR LES MISSIONS SUIVANTES : 

Ressources Humaines/ Comptabilité-Finances/ Secrétariat de Mairie

Madame le Maire fait part  à l’assemblée délibérante de la transmission de la délibération communautaire n°2017-5-27 du 16 Juin 2017 relative à la proposition de mutualisation de plusieurs missions administratives.

En effet, certaine communes membres de la Communauté de communes ont émis le souhait de 
mutualiser des missions administratives telles que les ressources humaines, la comptabilité /finances et le secrétariat de mairie.

Le Conseil Municipal après avoir délibéré prend acte de la proposition de mutualisation faite par la Communauté de Communes pour les missions suivantes : ressources humaines, comptabilité/finances, secrétariat de mairie mais ne souhaite pas mutualiser les missions proposées par la Communauté de communes compte tenu de l’effectif communal déjà en place.
(Délibération n°63/2017)
7) MISE EN ŒUVRE DU COMPTE EPARGNE TEMPS

Madame le Maire rappelle que ce sujet avait déjà été présenté lors de la réunion du 22 Juin 2017 et transmis au Comité Technique Paritaire du Centre de Gestion, pour avis (délibération n°49/2017). 
Des observations ont été faites par le Comité Technique Paritaire concernant le point suivant : 

« « Compensation en argent ou en épargne retraite » et plus précisément la notion « difficultés financières »

Ce sujet est dont représenté au conseil municipal

Vu la loi n°84-53 du 26 Janvier 1987 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 7-1 ;

Vu le décret n°2010-531 du 20 Mai 2010, portant modification du décret 
n°2004-878 du 26 Août 2004, relatif aux modalités de mise en œuvre du compte 
épargne temps ;

Le Maire propose à l’assemblée délibérante 

De  soumettre    les   modalités   d’application   locales du compte épargne temps suivantes, au   bénéfice   des  agents  territoriaux   à  compter  du 1er Janvier 2018 au Comité Technique Paritaire

· Alimentation du C.E.T :

Ces jours correspondent à un report de : 

· Congés annuels + jours de fractionnement, sans que le nombre de jours pris au titre de l’année puisse être inférieur à 20 + 2 jours de fractionnement

· Procédure d’ouverture et alimentation : L’ouverture du C.E.T peut se faire à tout moment, à la demande de l’agent.

L’alimentation du C.E.T se fera, une fois par an, sur demande des agents, formulée avant le 1er Décembre de l’année en cours. Le détail des jours à reporter sera adressé à l’autorité territoriale.

Chaque année, le service gestionnaire communiquera à l’agent la situation de son C.E.T (jours épargnés et consommés), au plus tard le 15 Novembre de l’année en cours. (Ce délai doit permettre à l’agent de choisir son option avant le 31 janvier de l’année n+1)

La durée de validité du C.E.T est illimitée.

Le nombre total de jours inscrits sur le C.E.T ne peut excéder 60 jours

· Utilisation du C.E.T

L’agent peut utiliser tout ou partie de son C.E.T dès qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités de service.

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés lorsque le compte arrive à échéance, à la cessation définitive de fonctions, ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé de maternité, adoption, paternité, ou solidarité familiale.
La demande de congés au titre du compte épargne temps,  devra intervenir dans les délais suivants : 

· Pour 1  jour  de congé          (   2 jours ouvrés  avant le congé

· Pour 2  jours de congés        (   5 jours ouvrés avant le congé

· De 3 à 5 jours de congés      ( 10 jours ouvrés avant le congé

· De 6 à 10 jours de congés    (   2 mois avant le congé

· De 11 à 15 jours de congés  (   3 mois avant le congé

· De 16 à 20 jours de congés  (   4 mois avant le congé
· Compensation en argent ou en épargne retraite* :

Les jours épargnés peuvent être indemnisés forfaitairement sous réserve de remplir l’une des 3 conditions suivantes, sur production de justificatifs :

· Construction d’une habitation principale

· Financement des études des enfants (enfants à la charge du demandeur)

·  ou versés au titre du R.A.F.P 

*Ces options sont ouvertes pour les jours inscrits au compte épargne temps au-delà de 20 jours

Le choix de ces options doit intervenir au plus tard le 31 Janvier de l’année suivante sous réserves des conditions remplies.

Le Conseil Municipal valide la nouvelle délibération telle qu’elle est  présentée ci-dessus ;  la notion « difficultés financières » a été supprimée sur le point « Compensation en argent ou en épargne retraite »

Décision du conseil municipal

 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°64/2017)

8) CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2è CLASSE suite à l’avancement de grade d’un agent
Madame le Maire informe l’assemblée délibérante qu’elle souhaite créer 1 poste d’Adjoint Technique  Territorial Principal  2è classe, catégorie C,  à temps complet, à compter du 1er Septembre 2017. 
Madame le Maire précise que cet emploi sera occupé par un fonctionnaire du cadre d’emploi des Adjoints Techniques Territoriaux.
Madame le Maire propose de modifier le tableau des emplois communaux pour intégrer la création demandée.
Madame le Maire propose également la nomination  d’un agent sur ce poste.

Décision du conseil municipal

 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°65/2017)

9) CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 1ère CLASSE suite à l’avancement de grade d’un agent
Madame le Maire informe l’assemblée délibérante qu’elle souhaite créer 1 poste d’Adjoint Technique  Territorial Principal  1ère classe, catégorie C,  à temps complet, à compter du 1er Septembre 2017. 
Madame le Maire précise que cet emploi sera occupé par un fonctionnaire du cadre d’emploi des Adjoints Techniques Territoriaux.
Madame le Maire propose de modifier le tableau des emplois communaux pour intégrer la création demandée.
Madame le Maire propose également la nomination  d’un agent sur ce poste.

Décision du conseil municipal

 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°66/2017)
10) CHOIX DU BUREAU D’ETUDE POUR LA MISSION DE « DETECTION DE RESEAUX » DANS LE CADRE DE LA REHABILITATION DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT DE LA COMMUNE

Madame le Maire informe l’assemblée délibérante que dans le cadre des travaux de réhabilitation du système d’assainissement de la commune il est nécessaire de mandater un bureau d’études pour la mission suivante : « Détection de résaux »

 A l’issue de la consultation de trois bureaux d’études, la commune a reçu deux offres.
L’ouverture des plis s’est déroulée le 20 Juillet 2017 à la Mairie.
Les critères d’attribution étaient définis de la manière suivante :

· 60% : Valeur technique de l’offre 

· 40% : Prix
Le bureau d’études G2C a remis son rapport d’analyse des 2 offres et celui-ci se détaille comme suit, les prix indiqués s’entendent HT :

	
	DETECT RESEAUX
	ADRE

	TOTAL HT
	
	3 980.00€
	2 870.00€

	Note prix
	/40
	28.8
	40.0

	Note technique
	/12
	9.0
	11.0

	Note technique
	/60
	45.0
	55.0

	Note technique corrigée
	/60
	49.1
	60.0

	Total
	/100
	77.9
	100.0

	Classement
	
	2
	1


Le Conseil Municipal après avoir délibéré, valide le rapport d’analyse des offres établi par le bureau d’études G2C, tel que le tableau le détail ci-dessus soit un montant total HT de : 2 870.00€ pour le bureau d’études ADRE.

POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°67/2017)

11) CHOIX DU BUREAU D’ETUDE POUR LA MISSION « COORDINATION SPS» DANS LE CADRE DE LA REHABILITATION DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT DE LA COMMUNE

Madame le Maire informe l’assemblée délibérante que dans le cadre des travaux de réhabilitation du système d’assainissement de la commune il est nécessaire de mandater un bureau d’études pour la mission suivante : « Coordination SPS »

 A l’issue de la consultation de 2 bureaux d’études, la commune a reçu une seule offre.

L’ouverture du pli s’est déroulée le 20 Juillet 2017 à la Mairie.

Les critères d’attribution étaient définis de la manière suivante :

· 60% : Valeur technique de l’offre 

· 40% : Prix

Le bureau d’études G2C a remis son rapport d’analyse des 2 offres et celui-ci  se détaille comme suit, les prix indiqués s’entendent HT :

	
	APAVE

	TOTAL HT
	
	3 825.00€

	Note prix
	/40
	40.0

	Note technique
	/12
	9.0

	Note technique
	/60
	45.0

	Note technique corrigée
	/60
	60.0

	Total
	/100
	100.0

	Classement
	
	1


Le Conseil Municipal après avoir délibéré valide le rapport d’analyse de l’unique offre établi par le bureau d’études G2C, tel que le tableau le détail ci-dessus soit un montant total HT de : 3 825.00€ pour le bureau d’études APAVE.

(Délibération n°68/2017)

12) CHOIX DU BUREAU D’ETUDE POUR LA MISSION « CONTROLES EXTERIEURS» DANS LE CADRE DE LA REHABILITATION DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT DE LA COMMUNE

Madame le Maire informe l’assemblée délibérante que dans le cadre des travaux de réhabilitation du système d’assainissement de la commune il est nécessaire de mandater un bureau d’études pour la mission suivante : « Coordination SPS »

 A l’issue de la consultation de trois bureaux d’études, la commune a reçu trois offres.

Les critères d’attribution étaient définis de la manière suivante :

· 60% : Valeur technique de l’offre 

· 40% : Prix

Le bureau d’études G2C a remis son rapport d’analyse des trois offres reçues et celui-ci  se détaille comme suit, les prix indiqués s’entendent HT :
	Entreprise
	COVICA
	SOL SOLUTION
	MACHEIX
	

	Prix HT
	26988.00
	21 595.00
	20 995.00
	

	Note
	32.01
	38.89
	40.00
	/40 points

	Classement prix
	3
	2
	1
	


	Entreprise
	COVICA
	SOL SOLUTION
	MACHEIX
	

	Moyens humains et matériel
	12
	11
	15
	/15 points

	Méthodologie
	15
	15
	15
	/15 points

	Rendus
	15
	9
	10
	/15 points

	Sécurité
	12
	0
	15
	/15 points

	Total
	54
	35
	55
	/60 points

	Total ramené sur 60
	58.91
	38.18
	60.00
	/60 points

	Classement technique
	2
	3
	1
	

	TOTAL
	90.92
	77.07
	100.00
	/100 points

	Classement final
	2
	3
	1
	


Le Conseil Municipal après avoir délibéré valide  le rapport d’analyse des offres  établi par le bureau d’études G2C, tel que le tableau le détail ci-dessus soit un montant total HT de : 20 995.00€ pour le bureau d’études MACHEIX.

(Délibération n°69/2017)
Pour information : 
· La signature de la vente de la parcelle de terrain, au lotissement Le Crédential, au profit de Mr DELERON Adrien,  a eu lieu ce jour chez Me PATEOUEILLE

· Renouvellement de la participation de la Commune à l’opération « OCTOBRE ROSE ». Cette participation se traduit cette année encore par une randonnée pédestre. La date est fixée au 08 Octobre 2017.

· La date de la « Brocante aux jouets » est fixée au 26 Novembre 2017. Le conseil municipal souhaite étendre cette manifestation à la vente de vêtements pour enfants (jusqu’à 10 ans) et matériel de puériculture.

· La date du spectacle de noël des enfants des écoles est fixée au Vendredi 22 Décembre 2017à 10h00 à l’espace culturel. Il s’agit d’une représentation de magiciens d’une valeur de 780€.
FIN DE SEANCE 22h15






















